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Bordeaux, le 6 février 2026 
 
Monsieur Sébastien LECORNU 
Premier Ministre 
Hôtel de Matignon 
57 Rue de Varenne 
75007 PARIS 

 

 

Monsieur le Premier ministre, 

Il y a un an, le gouvernement lançait une conférence nationale de l’eau qui avait vocation à 
s’appuyer sur des propositions issues des bassins pour donner un nouvel élan à la politique de 
l’eau, deux ans après le lancement du Plan Eau. Nous, présidents de comités de bassin du 
territoire national, avons dans chaque bassin, mobilisé nos assemblées et avons su dégager à 
l’automne 2025 les leviers à actionner en priorité pour gagner en efficacité grâce à une démocratie 
de l’eau qui fonctionne.   
Les résultats de cette grande consultation nationale sont encore attendus par les acteurs de l’eau.  
Dès votre nomination, vous avez saisi les élus locaux en vue de porter des propositions en matière 
de décentralisation. Nous vous proposons d’articuler ces 2 initiatives.  
 
Face à l’accélération du changement climatique, à la multiplication des épisodes de sécheresse et 
d’inondation, à l’émergence de nouveaux risques sanitaires et à l’augmentation des tensions sur 
les usages, la politique de l’eau est devenue une responsabilité publique majeure. Elle ne peut 
être efficace que si elle s’appuie sur une gouvernance claire, lisible, responsabilisante et 
profondément ancrée dans les territoires. 
 
À cet égard, nous tenons à réaffirmer une conviction forte : c’est à l’échelle des territoires 
hydrographiques que doivent être élaborées les stratégies de gestion durable de l’eau, dans une 
logique multi-usages, de partage et d’écoute réciproque entre les différents intérêts représentés 
au comité de bassin. Cette échelle hydrographique est la plus pertinente et efficace pour gérer la 
ressource. Notre modèle qui se finance et se pilote localement est envié au point d’avoir servi de 
modèle européen. Dans un monde de tensions et de défiance, les comités de bassin réussissent 
en mobilisant leur connaissance fine des milieux, leur expertise technique et scientifique à 
délibérer de façon constructive en réunissant autour de la table l’ensemble des acteurs concernés 
(collectivités, usagers, monde économique, agricole et associatif). Les équilibres posés par le 
Code de l’Environnement entre usagers au sein de nos assemblées de l’Eau offrent aujourd’hui 
toute la marge nécessaire pour composer des assemblées en prise avec les réalités économiques 
des territoires, et nous veillons à cet équilibre des prises de parole lors de la conduite des débats.  
 
Aucun autre échelon ne permet aujourd’hui un tel niveau de cohérence, de réactivité et de 
responsabilité. 
 
La simplification de la gouvernance de l’eau que vous appelez de vos vœux ne saurait donc se 
traduire par une recentralisation ou une simple déconcentration de décisions stratégiques. Elle 
doit au contraire prendre la forme d’une décentralisation assumée, confiant pleinement aux élus 
locaux le pilotage stratégique et budgétaire de cette politique publique essentielle. 
 
Dans cette perspective, nous formulons collectivement les propositions suivantes : 
 
 
 



1. Affirmer le Comité de bassin comme instance politique centrale de la gouvernance 
de l’eau 
Reconnu comme l’espace où vit la démocratie de l’eau, le Comité de bassin doit demeurer le lieu 
où se construisent les priorités, les arbitrages et les compromis nécessaires à une gestion 
équilibrée de la ressource. Toute réforme de gouvernance doit conforter ce rôle, et non l’affaiblir, 
afin d’éviter toute dissociation entre orientations politiques et mise en œuvre opérationnelle. 
 
 
2. Confier aux territoires la capacité de piloter leurs moyens financiers 
Les besoins d’investissement liés à l’adaptation au changement climatique, à la sécurisation de 
l’eau potable, à la prévention des risques et au traitement des pollutions émergentes augmentent 
fortement.  
L’enjeu qualité revêt aujourd'hui une dimension sanitaire majeure : il s’agit de protéger 
durablement la santé des populations, de prévenir les expositions aux contaminants, et de 
garantir une eau sûre tout au long du cycle, dans une approche intégrée de type « One Health », 
reliant santé humaine, santé des écosystèmes et qualité des milieux.  
 
 
3. Poursuivre la décentralisation des comités de bassin 
Sans remettre en cause le rôle régalien du préfet coordonnateur de bassin, l’enjeu est aujourd’hui 
de conforter la mise en œuvre des stratégies des comités de bassin. Un levier en ce sens serait 
de renforcer le poids des comités de bassin au sein des conseils d’administration, jusqu’à confier 
au Président du Comité de bassin, la présidence du conseil d’administration de l’Agence de l’eau. 
Ce serait aligner la responsabilité de la décision budgétaire avec celle de la stratégie, qui relève 
déjà des comités de bassin. Les élus sont déjà comptables directement devant les citoyens et 
sont prêts à assumer ce complet alignement de responsabilités. Cette réforme irait de pair avec 
la révision de la composition des CA, à calquer sur celle des CB où les collectivités sont 
majoritaires. 
 
 
Dans ce contexte, il est indispensable de sécuriser et de moderniser les financements de l’eau, 
en diversifiant les ressources (redevances ciblées, meilleure articulation avec la PAC, 
élargissement des champs d’intervention, fin du plafond mordant et des ponctions de trésorerie), 
en laissant aux bassins la pleine capacité d’arbitrer et de prioriser l’utilisation de ces moyens. 
 
 
Ces propositions seront présentées et portées collectivement lors du Comité national de l’eau du 
11 février prochain, en présence de Madame la Ministre, afin de nourrir le débat national et 
d’éclairer les décisions structurantes à venir. 
 
Dans ce cadre, nous souhaitons pouvoir vous rencontrer prochainement afin de vous exposer ces 
orientations et d’engager un travail conjoint, en amont des prochaines échéances législatives et 
réglementaires. 
 
Nous sommes convaincus que le modèle des agences de l’eau, fondé sur la solidarité, la 
territorialisation et la responsabilité politique, constitue une solution moderne et robuste pour 
relever les défis à venir, à condition d’en conforter clairement la gouvernance. 
 
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Premier ministre, l’expression de notre haute 
considération. 
 
 
 
 

Les Présidents des Comités de bassin 
 
 
 
 




